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Avant-propos

Le Projet d'amélioration des rapports au Parlement (PARP) a été établi au Secrétariat du Conseil
du Trésor pour améliorer la qualité des informations sur la gestion des dépenses transmises au
Parlement et pour en moderniser le processus de préparation. Ce projet s'inscrit dans l'initiative de
plus grande envergure, «Repenser le rôle de l'État», qui vise à axer sur les résultats l'information
fournie au Parlement et à la rendre plus transparente.

Durant la période d'août 1995 à décembre 1996, des consultations poussées ont été menées
auprès des parlementaires et des principaux intervenants dans ce dossier, pour examiner les
moyens d'améliorer l'information présentée au Parlement. Il est clairement ressorti de ces
consultations qu'il fallait améliorer la qualité de l'information sur la performance et que
l'information sur la planification devait être axée sur les résultats, plus stratégique, communiquée
clairement et orientée sur le long terme.

Le PARP comporte trois phases. En mars 1996, six ministères ont présenté une version révisée de
la Partie III du Budget des dépenses principal. Ces documents répondaient aux nouvelles
exigences relatives visant à axer davantage l'information sur la planification et la performance.

En juin 1996, la Chambre des communes a approuvé l'expansion du projet pilote et la
présentation, à titre expérimental, de documents distincts sur la planification et la performance. En
octobre 1996, pour la deuxième phase du PARP, seize ministères ont présenté des rapports de
performance. Ces rapport ont été évalués et on a conclu que les informations qu'ils contenaient
étaient pertinentes et opportunes. On a constaté également que la présentation continue de
rapports sur la performance faisait l'objet d'un large consensus.

La présentation de Rapports sur les plans et priorités, par les seize ministères susmentionnés,
constitue la troisième phase du PARP. Ces rapports, ainsi que la séparation de l'information sur la
planification et la performance, seront évalués, et, si le Parlement en convient, tous les ministères
et organismes présenteront au printemps un rapport sur leurs plans et priorités et, à l'automne, un
rapport de performance, ce qui permettra de présenter le premier ensemble complet de rapports
de performance distincts au début de l'automne de 1997.

Vous pouvez consulter les  documents susmentionnés dans le site Internet du Secrétariat du
Conseil du Trésor, à l'adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/key.html

Veuillez communiquer tout commentaire ou toute question sur cette note, ou sur le Projet
d'amélioration des rapports au Parlement, par le biais du site Internet du SCT, ou à
l'adresse suivante :

Secteur de la gestion des dépenses
Secrétariat du Conseil du Trésor
Ottawa (Ontario)
K1A 0R5
Téléphone : (613) 957-2612



Portefeuille de l'Industrie :

• Agence de promotion économique du Canada
atlantique

• Agence spatiale canadienne
• Banque de développement du Canada
• Bureau fédéral de développement régional

(Québec)
• Commission du droit d'auteur du Canada
• Conseil canadien des normes
• Conseil de recherches en sciences humaines

du Canada
• Conseil de recherches en sciences naturelles

et en génie
• Conseil national de recherches du Canada
• Diversification de l'économie de l'Ouest

Canada
• Industrie Canada
• Statistique Canada
• Tribunal de la concurrence

Message du Ministre

Le Portefeuille de l'Industrie :
Partenariats et innovation, facteurs d'emploi et de croissance

Statistique Canada est membre du Portefeuille de l’Industrie. Il est chargé de recueillir et
de diffuser des données statistiques sur les conditions socio-économiques et générales du pays et
de sa population. Il est également appelé à diriger le développement de l'appareil statistique du
pays. Statistique Canada est au coeur d'un système statistique centralisé fréquemment cité comme
modèle par les observateurs des milieux statistiques internationaux et les représentants de la presse
d'affaires internationale.

Grâce aux efforts concertés de ses organismes membres, le Portefeuille de l'Industrie joue
un rôle de premier plan pour stimuler la croissance économique, créer des emplois et augmenter
les revenus des particuliers. Il réunit les principaux ministères et organismes chargés des sciences
et de la technologie, du développement régional, des services axés sur le marché, et de la politique
microéconomique. En regroupant ainsi ces ministères et organismes, le gouvernement du Canada a
voulu favoriser l'innovation dans tous les
secteurs ainsi que le partenariat entre les
membres du Portefeuille, le secteur privé
et d'autres parties intéressées.

En ma qualité de ministre
respon-sable du Portefeuille de
l'Industrie, je privilégie les activités qui
aideront les Canadiens et les
Canadiennes à entrer 
de plain-pied dans le XXI  siècle. Pare

l'intermédiaire du Portefeuille, je veille 
à ce que les entreprises et les industries
canadiennes disposent des meilleurs
outils possibles et de bonnes conditions
pour innover, croître, affronter la
concurrence et créer des emplois.

Axée sur le virage technologique
des années 1990, l'économie mondiale
est riche à la fois en promesses et en
défis. Pour conserver leurs atouts et leurs
marchés, tout en s'ouvrant de nouveaux
horizons, les Canadiens et les
Canadiennes doivent innover. Il leur faut acquérir et mettre à profit les techniques de pointe et les
compétences indispensables dans l'économie du savoir, accroître la capacité d'exportation des
entreprises et des industries, augmenter la part de l'investissement international détenue par le
Canada, et faire en sorte que la population dans son ensemble, surtout les jeunes, participe
pleinement à la nouvelle économie. Pour atteindre ces objectifs, les entreprises, les administrations
publiques et la population doivent travailler en étroite collaboration.



Pour assurer la réussite économique du Canada aujourd'hui et dans l'avenir, le Portefeuille
de l'Industrie met tout en oeuvre pour :

• promouvoir l'innovation scientifique et technologique;
• aider les entreprises à croître, en leur fournissant informations, conseils et appui financier;
• créer un marché équitable, efficace et concurrentiel.

L'innovation est la clé du succès dans l'économie mondiale. L'adoption de techniques et de
procédés nouveaux et la créativité permettent aux industries établies de demeurer compétitives,
tout en pénétrant de nouveaux marchés et en profitant de ceux qui prennent de l'expansion. Par sa
stratégie novatrice d'investissement dans le développement technologique, le Portefeuille de
l'Industrie travaille en étroite collaboration et partage les risques avec le secteur privé. Il fait aussi
des investissements stratégiques afin d'augmenter les ressources intellectuelles du Canada et de
contribuer à l'avancement des connaissances.

Le Portefeuille de l'Industrie aide les entreprises canadiennes à accentuer leur avantage
concurrentiel et leur capacité de croissance. Il cherche tout particulièrement à renforcer les petites
et moyennes entreprises, qui sont la clé de voûte de l'économie canadienne.

Le Portefeuille de l'Industrie joue un rôle crucial : il garantit l'ouverture et l'efficacité du
marché, en fixant des * règles du jeu + claires et équitables. Ce faisant, il appuie l'activité
commerciale tout en protégeant les intérêts des consommateurs et des investisseurs.

Grâce à sa vaste gamme d'activités, le Portefeuille de l'Industrie contribue à stimuler la
croissance économique, à créer des emplois et à hausser le niveau de vie des Canadiens et des
Canadiennes de toutes les régions du pays, aujourd'hui et dans l'avenir.

_______________________________________________

L’Honorable John Manley
Ministre de l’Industrie



Table des matières

Plans et priorités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
A. Sommaire des principaux plans, priorités et stratégies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
B. Vue d’ensemble du Bureau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

B1. But et défis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
But . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
Défis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

B2. Mandat et attributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Mandat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Autres attributions prévues par la Loi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

B3. Objectifs, priorités et stratégies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
Objectifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
Priorités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
Grandes stratégies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

B4. Intervenants et utilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10
Intervenants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10
Utilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

B5. Enjeux liés à la gestion du changement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12
B6. Organisation et composition du Programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

Structure organisationnelle et activités du Programme . . . . . . . . . . . . . 13
Activités du Programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

C. Secteurs d’activité du Programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
C.1 Statistique économique internationale et nationale . . . . . . . . . . . . . . . . 16

Principales initiatives continues . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années

suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17
Objectifs de rendement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

C.2 Statistique socioéconomique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19
Principales initiatives continues . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19
Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années

suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19
Objectifs de rendement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20

C.3 Recensement et statistique sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années

suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Objectifs de rendement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22

C.4 Statistique des institutions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Principales initiatives continues . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années

suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Éducation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Santé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24
Culture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

Objectifs de rendement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
C.5 Infrastructure technique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26

Principales initiatives continues . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
Systèmes de classification . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
Calculs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
Programmes d’information et services personnalisés . . . . . . . . 27



Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années
suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
Programme d’information et services personnalisés . . . . . . . . 27
Commercialisation des produits standard . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
Opérations des enquêtes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28

C.6 Services de gestion centrale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Principales initiatives continues . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30

Ressources humaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années

suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
Pratiques de gestion — Vérification interne . . . . . . . . . . . . . . . 31
Services financiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

Renseignements financiers additionnels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
Annexe 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
• Vue d’ensemble de Statistique Canada
Annexe 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33
• Dépenses prévues par secteur d’activité pour la période de planification
Annexe 3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34
• Détails des dépenses prévues par secteur d’activité pour 1997-1998
Annexe 4 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35
• Dépenses ministérielles brutes et nettes par secteur d’activité
Annexe 5 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
• Détails des recettes par secteur d’activité
Annexe 6 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37
• Présentation par article courant
Annexe 7 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38
• Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques

économiques nationales et internationales
Annexe 8 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39
• Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques

socioéconomiques
Annexe 9 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40
• Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques

sociales et du recensement
Annexe 10 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41
• Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques des

institutions



1

Plans et priorités

A. Sommaire des principaux plans, priorités et stratégies

Les renseignements statistiques pertinents et informatifs sont l’un des produits les plus
importants du Canada. Statistique Canada est au cœur d’un appareil statistique intégré et efficient
qui sert tous les secteurs de la société canadienne. Dans son travail d’élaboration de
renseignements statistiques sur la situation économique, sociale et démographique du Canada, le
Bureau a constamment droit à des éloges pour son efficacité, ainsi que pour la pertinence et la
qualité de ses produits.

Statistique Canada est au cœur
de l’appareil statistique national

du Canada et sert tous les secteurs

            Le présent rapport décrit les
stratégies et les initiatives que Statistique
Canada a adoptées pour les quelques
prochaines années afin de continuer à offrir
les renseignements de qualité dont les
Canadiens ont besoin et qu’ils sont en droit
d’attendre. 

          Que ce soit pour la formulation des
politiques gouvernementales, les décisions
d’affaires ou les décisions que doivent prendre
chacun des citoyens du Canada, Statistique
Canada doit fournir des renseignements qui
sont pertinents et qui éclairent les enjeux
actuels qui se présentent aux Canadiens.

OBJECTIF :
éclairer les enjeux critiques pour le Canada

Ces renseignements doivent dénoter les changements rapides qui se produisent dans les
structures économiques et sociales du Canada. Le Programme actuel de Statistique Canada
demeure pertinent, mais de nouveaux enjeux surgissent constamment. Il faut davantage de
renseignements et de meilleurs renseignements sur les effets de la mondialisation, le
fonctionnement de l’économie canadienne, les facteurs touchant la compétitivité du Canada sur les
marchés mondiaux, les répercussions des sciences et des technologies, les résultats des
programmes publics et la situation de la population canadienne. 

Statistique Canada cherche avant tout à assurer la pertinence de ses programmes et
l’efficience de ses activités. À cette fin, le Bureau a adopté quatre grandes stratégies :

• tirer le maximum des renseignements existants, qu’il s’agisse de renseignements qu’il a
déjà recueillis ou de renseignements recueillis par d’autres à des fins administratives;

• tirer le maximum des ressources existantes, c’est-à-dire non seulement en obtenir le
plus pour son argent en améliorant l’efficience de ses activités, mais encore s’efforcer de
conserver un personnel très compétent et motivé;

• attirer de nouvelles ressources par des partenariats externes et le recouvrement des
coûts;
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• tirer le meilleur parti d’une infrastructure professionnelle et technique de premier
ordre.

Nous continuerons de porter une attention prioritaire à la façon dont ces stratégies
contribuent à la réalisation des buts du Bureau, de même qu’aux redressements qui sont apportés
aux programmes en raison de la réduction des ressources.

Il faut constamment surveiller la pertinence du Programme par rapport à l’évolution
économique, sociale et démographique. À titre d’organisme axé sur la clientèle, le Bureau a établi,
au cours de la dernière décennie, une vaste gamme de mécanismes structurés et non structurés
pour connaître les réactions de sa clientèle et pour constamment examiner ses programmes
d’information, les produits et services qui en découlent, de même que l’efficacité des activités
techniques qui les appuient.



3

Le tableau ci-après est un résumé des principaux avantages et effets des programmes de
Statistique Canada.

STATISTIQUE CANADA produit des statistiques économiques nationales et internationales, des
statistiques socioéconomiques, des statistiques sur le recensement, des statistiques sociales et des
statistiques sur les institutions 

pour que les Canadiens
bénéficient de ce qui suit :

comme il ressort des éléments ci-après :

des statistiques pour la
conception, le suivi, l’analyse et
l’évaluation des politiques et des
programmes à tous les ordres de
gouvernement

• des rajustements aux politiques d’ordre budgétaire et monétaire, et
relatives au change;

• une meilleure affectation des sommes nécessaires aux initiatives
scientifiques et technologiques à la lumière de l’estimation de leurs
effets économiques et sociaux;

C des rajustements aux lois et règlements qui forment le grand cadre
juridique de l’économie;

• des modifications aux politiques et programmes de développement
économique régional;

• des rajustements aux politiques et programmes de promotion de la
compétitivité intérieure et internationale;

• des politiques et programmes économiques et sociaux visant à
répondre aux besoins particuliers de groupes cibles dans la société;

• des rajustements aux programmes et politiques d’immigration;
C le remaniement des politiques et des programmes de soins de santé;
• des politiques et programmes d’éducation et l’établissement du

Système national d’information sur l’éducation qui met l’accent sur
la mesure des facteurs qui déterminent les résultats des divers
programmes d’éducation;

• des indicateurs de l’efficacité et de l’efficience du système
juridique et l’élaboration de la législation et des programmes visant
à réduire la fréquence de la criminalité;

des données attestées pour les
opérations des programmes
fédéraux-provinciaux

• les paiements de péréquation et les autres transferts budgétaires
fédéraux-provinciaux, fondés sur des données attestées;

une base concrète pour le
commerce et l’investissement
internationaux

• des négociations tarifaires et commerciales internationales, comme
les examens internationaux du commerce dans le secteur des
services et de l’investissement direct étranger;

• de nouveaux programmes et politiques agricoles, particulièrement
pour le soutien du revenu agricole dans le cadre de l’ALENA;

une contribution à l’élaboration
des politiques et à la prise de
décisions dans les secteurs public
et privé 

• le rajustement des contrats et des droits en fonction de l’inflation;
• de nouvelles stratégies et politiques en matière de tourisme;
• de nouvelles politiques fondées sur des données concrètes pour les

petites entreprises;
C des études de marché;
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grâce à : comme il ressort des éléments ci-après :

un Bureau centralisé de premier
ordre qui maintient une structure
de programmes et d’organisation
dont les attributs en font un
modèle et qui assure le leadership
de l’appareil statistique canadien

• des normes et pratiques scientifiques saines;
• des normes de service élevées grâce à l’allégement du fardeau de

réponse et à la diffusion des renseignements en temps utile;
• la pertinence des programmes fondée sur la réaction des clients et

l’évaluation de la qualité.



Autorisations de dépenses du Bureau

A.  Résumé des autorisations prévues dans la Partie II du budget des dépenses principal de 1997-1998

Besoins financiers par autorisation

Crédit (en millions de dollars) Budget des Budget des
dépenses principal dépenses principal

1997-1998 1996-1997
Statistique Canada

110 Dépenses de Programme 225,0 388,5
(L) Contributions aux régimes d'avantages 37,3 34,4

sociaux des employés

Total du Bureau 262,3 422,9

Crédits — Libellé et sommes demandées

Crédit (en dollars) Budget des
dépenses principal

1997-1998
Statistique Canada

110 Statistique Canada — Dépenses de Programme
et autorisation de dépenser les recettes de 225 028 000
l'année

5

B. Vue d’ensemble du Bureau

B1. But et défis

But : Statistique Canada s’efforce constamment d’élaborer et de rendre largement
accessibles des renseignements objectifs qui répondent à des besoins essentiels, éclairent des
enjeux d’intérêt stratégique et aident à en mieux comprendre les causes profondes et les effets. Ces
renseignements permettent à l’entreprise, au gouvernement et aux particuliers de prendre de
meilleures décisions pour la promotion du bien-être économique et social du pays.

Statistique Canada cherche donc avant tout à maintenir la pertinence des renseignements
statistiques, et il lui faut constamment évaluer ses programmes en tenant compte des nouveaux
types de renseignements nécessaires.

Le tableau suivant donne les prévisions de Statistique Canada en matière de dépenses pour
1997-1998.
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Défis : La mondialisation et l’intégration de l’économie nord-américaine, le changement
technologique, les pressions liées à l’environnement, l’évolution démographique et la réduction de
la dette sont les grands moteurs des changements économiques et sociaux au Canada.

Parmi les lacunes à combler pour la recherche sur les politiques, mentionnons les
suivantes :

• la performance économique du Canada, particulièrement en rapport avec celle de son plus
important partenaire et concurrent commercial, les États-Unis;

• les conséquences du vieillissement de la population;
• l’incidence de l’immigration sur la performance économique et sur la cohésion sociale;
• l’environnement;
• l’amélioration des renseignements pour l’élaboration des politiques macroéconomiques;
• les tendances de la productivité;
• les facteurs favorisant une économie fondée sur le savoir;
• les effets des changements dans l’aménagement du temps des Canadiens;
• les caractéristiques des transitions de vie réussies pour les enfants et pour les jeunes vers le

marché du travail, et pour les travailleurs âgés vers la retraite;
• les facteurs d’inégalité des gains et leurs conséquences économiques et sociales;
• la mesure de la cohésion sociale et du bien-être économique, et les relations entre les deux.

B2. Mandat et attributions

Mandat : Le recensement et la statistique sont une attribution fédérale confiée à Statistique
Canada, qui est le cœur de l’appareil statistique intégré, central et national du Canada et qui
répond aux besoins d’information de tous les secteurs de la société.

En vertu de la Loi sur la statistique, Statistique Canada doit recueillir, compiler, analyser
et publier des renseignements statistiques sur la situation et les activités économiques et sociales
du pays et de ses citoyens, coordonner l’appareil statistique national et jouer un rôle de chef de file
à cet égard.

Son rôle de chef de file à l’égard de l’appareil statistique canadien est indissociable de ses
attributions en matière de diffusion de l’information et contribue à les renforcer. Ces attributions
donnent les résultats suivants :

• l’amélioration de la qualité des données grâce à l’utilisation commune de notions et de
classifications;

• l’élimination du chevauchement des données et de l’inefficacité par la collaboration
fédérale-provinciale;

• l’allégement du fardeau de réponse par l’utilisation de documents administratifs plutôt que
d’enquêtes;

• l’élaboration de méthodes et de systèmes statistiques plus efficients grâce à des études et
des projets de recherche conjoints.

Autres attributions prévues par la Loi : Depuis quelques années, les données du Bureau
servent de plus en plus à des fins statutaires ou réglementaires : la distribution des fonds fédéraux
aux provinces (Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces), le
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partage des recettes fédérales-provinciales (l’harmonisation des taxes de vente), l’indexation des
paiements fédéraux versés aux bénéficiaires et des crédits d’impôt (Loi de l’impôt sur le revenu),
le choix des domaines d’application des prestations supplémentaires (Loi sur l’assurance-emploi),
la répartition des sièges parlementaires entre les provinces et la délimitation des circonscriptions
électorales fédérales (Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales), la
désignation des zones fédérales de services bilingues (Loi sur les langues officielles), le suivi des
résultats des projets fédéraux relatifs à l’équité en matière d’emploi (Loi sur l’équité en matière
d’emploi).

Le Bureau a aussi un autre rôle important, à savoir de procurer aux Canadiens et à leurs
représentants élus (de tous les ordres de gouvernement) des renseignements objectifs au sujet de
l’évolution de notre société et de notre économie. Il s’agit d’un rôle d’une importance
fondamentale dans une société démocratique ouverte. 

En outre, les renseignements recueillis par le Bureau sont évidemment exploités par les
entreprises, les syndicats et les organismes sans but lucratif dans leur activité courante, ce qui leur
permet, nous l’espérons, de prendre des décisions mieux éclairées.
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B3. Objectifs, priorités et stratégies

Objectifs : Voici les deux principaux objectifs de Statistique Canada qui découlent de son
mandat.

• Produire des renseignements et des analyses statistiques sur la structure économique et
sociale et sur le fonctionnement du pays et de ses citoyens, pour l’élaboration,
l’application et l’évaluation des politiques et des programmes publics et pour la prise de
décisions dans les secteurs public et privé, dans l’intérêt général de tous les Canadiens.

• Promouvoir la qualité, la cohérence et la comparabilité internationale des renseignements
statistiques du Canada en collaborant avec les autres ministères et organismes fédéraux,
ainsi qu’avec les provinces et les territoires et en adoptant de bonnes normes et pratiques
scientifiques.

Priorités : Pour atteindre ces objectifs, le Bureau doit tenir compte de nombreuses
exigences, souvent incompatibles, et établir un juste équilibre entre elles avant de fixer ses
priorités qui permettront de définir la façon dont seront menées les activités du Programme
statistique et les activités opérationnelles. Les priorités sont assujetties aux exigences suivantes :

• tenir les données exigées par la Loi;
• élaborer et tenir d’autres séries statistiques qui sont essentielles au gouvernement pour

l’élaboration et le suivi des politiques;
• servir tous les utilisateurs pour favoriser la démocratie et pour améliorer l’efficacité du

secteur privé;
• maintenir les relations de coopération avec les provinces dans les secteurs de compétence

partagée entre le gouvernement fédéral et les provinces;
• maintenir un juste équilibre entre la fourniture de renseignements d’intérêt public et le

respect de la vie privée.

Dans ses priorités, Statistique Canada attache de l’importance aux aspects suivants :

• produire des renseignements qui soient non seulement pertinents et objectifs, mais aussi
exhaustifs, opportuns, cohérents, exacts et comparables dans tout le Canada et sur le plan
international;

• établir un équilibre entre les besoins concurrentiels de nouveaux renseignements
statistiques, tout en gérant les effets des compressions budgétaires sur le fonds actuel de
renseignements;

• améliorer la rentabilité des opérations en réduisant les coûts de la collecte des
renseignements statistiques exigés et en allégeant le fardeau des répondants;

• maintenir une infrastructure technique de pointe, ce dont dépend sa capacité de produire
des renseignements au meilleur coût;

• maintenir un effectif de professionnels très compétents, motivés et qualifiés, ce qui est 
essentiel à la fourniture de produits et services innovateurs et de haute qualité;

• améliorer l’accessibilité aux produits et services statistiques et analytiques, ainsi que la
façon dont ils sont utilisés;

• maintenir des normes de service élevées auprès des clients et des fournisseurs de
renseignements;
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• entretenir de bonnes relations avec les provinces et les territoires, ainsi qu’avec les
organismes scientifiques et intergouvernementaux internationaux.

Grandes stratégies : Pour mettre à exécution ces priorités, Statistique Canada a adopté
quatre grandes stratégies :

• tirer le meilleur parti des renseignements existants déjà recueillis par le Bureau,
d’autres ministères et organismes, de même que par des répondants du secteur privé, par
les moyens suivants :

• une analyse plus approfondie des questions pour ajouter de la valeur aux données,
de sorte qu’elles puissent être utilisées et comprises plus facilement et, par
conséquent, être utiles à de plus nombreux utilisateurs;

• une plus grande harmonisation et intégration des données provenant de différentes
sources pour favoriser une meilleure compréhension des grandes questions,
comme la compétitivité de l’industrie canadienne;

• l’élaboration de meilleurs outils de gestion de l’information de sorte que les
clients et les analystes internes puissent mieux déterminer quels renseignements
sont disponibles et où les trouver;

• tirer le meilleur parti des ressources existantes, c’est-à-dire obtenir le maximum pour
son argent en améliorant la rentabilité des opérations et en conservant un personnel très
compétent et motivé;

• tirer le meilleur parti des ressources externes, par l’établissement de partenariats avec
les grands clients pour la collecte des renseignements statistiques nécessaires et par le
recouvrement des coûts des produits et services offerts aux clients à des fins d’utilisation
exclusive;

• maintenir une infrastructure professionnelle et technique de premier ordre, ce qui est
essentiel au succès des trois premières stratégies. Pour que le Bureau continue d’être à la
hauteur de sa réputation en ce qui a trait à l’amélioration constante de sa productivité, tant
pour les enquêtes que pour son administration, il doit préciser ses domaines de recherche
et peaufiner ses méthodes, ses systèmes et ses compétences.
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B4. Intervenants et utilisations

Intervenants : Dans ses opérations et ses priorités, Statistique Canada doit tenir compte
d’une très vaste gamme d’intérêts — les grands utilisateurs fédéraux et provinciaux, une multitude
d’autres utilisateurs, les répondants à ses enquêtes et d’autres organismes dont les données
administratives sont une source de renseignements importante. Voici plus expressément qui sont
les intervenants du Bureau.

• Le gouvernement : Pour élaborer leurs politiques et leurs programmes, les
gouvernements exigent de nouveaux renseignements statistiques, et les décisions
budgétaires et administratives ont un effet sur la capacité du Bureau de répondre à ces
demandes.

• La plupart des ministères et organismes fédéraux sont de grands utilisateurs des
données de Statistique Canada et plusieurs sont également d’importants
fournisseurs de données administratives. Il existe des ententes bilatérales
complexes pour qu’il y ait un bon échange de renseignements.

• Les administrations provinciales et territoriales, tout comme le gouvernement
fédéral, comptent beaucoup sur les données de Statistique Canada pour toute la
gamme des domaines couverts par le Bureau; elles sont aussi d’importants
fournisseurs des données sur la santé, l’éducation et la justice.

Des réunions du Conseil consultatif fédéral-provincial de la politique
statistique ont lieu régulièrement pour faciliter les bonnes relations de travail entre
Statistique Canada et ses homologues provinciaux et territoriaux. Les 12 sous-
comités du Conseil, qui s’occupent de secteurs tels l’agriculture, l’entreprise, le
travail, le transport, l’énergie et les statistiques sociales, examinent les besoins
d’information, les notions et les produits de sorte que tous les programmes soient
constamment pertinents et qu’il n’y ait pas de double emploi lors de l’échange des
données. En outre, dans les trois domaines d’intérêt provincial, soit la justice,
l’éducation et la santé, le statisticien en chef est en contact direct avec les comités
provinciaux ou fédéraux-provinciaux formés de sous-ministres.

• Les entreprises et les syndicats : Les entreprises et les syndicats sont d’importants
utilisateurs des renseignements du Bureau; le fardeau imposé au monde des affaires, soit
de répondre aux enquêtes, est un facteur important dont nous tenons compte dans la
conception des programmes. Il existe une multitude de canaux de communication,
notamment une collaboration étroite avec le secteur des petites entreprises.

• Le secteur universitaire : Tant pour des fins de recherche que pour l’enseignement, le
secteur universitaire est un important utilisateur des données de Statistique Canada, ainsi
qu’une source première de consultation pour le Bureau.

• Le public et les médias : C’est surtout par les médias que sont communiqués au public
les renseignements de base de Statistique Canada sur la société canadienne — croissance
économique, emploi, inflation, balance des paiements, population, revenu des familles,
santé, éducation, justice et divers autres sujets.
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• Les organismes étrangers et internationaux : Statistique Canada exploite ses nombreux
contacts avec les organismes scientifiques et intergouvernementaux internationaux pour
échanger des expertises professionnelles et promouvoir l’application de notions, de
normes et de pratiques communes. Du fait de l’adhésion du Canada à des organisations
internationales, comme les Nations Unies et l’Organisation pour la coopération et le
développement économiques, les produits du Programme doivent répondre à des normes
internationales de sorte que les données canadiennes sur les phénomènes sociaux et
économiques soient constamment comparables avec celles d’autres pays.

• Les autres groupes de clients : Il faut tenir compte des intérêts de nombreux autres
utilisateurs des données de Statistique Canada comme les administrations régionales et
locales, les bibliothèques publiques, les associations professionnelles, les instituts de
recherche et les groupes d’intérêt.

En outre, des représentants des groupes réunissant divers intervenants siègent à un certain
nombre d’organes consultatifs. Le Conseil national de la statistique, qui a été établi par le
gouvernement en 1986, et toute une série de comités consultatifs officiels portant sur les grands
domaines, sont pour les utilisateurs un moyen de communiquer à Statistique Canada leur avis sur
des questions de politique, sur les priorités des programmes et sur des aspects techniques.

Utilisations : La pertinence des renseignements statistiques fournis par le Bureau aux
intervenants ressort des utilisations suivantes qui en sont faites :

• analyser la performance économique;
• élaborer les politiques budgétaires et monétaires, et relatives au change;
• orienter les négociations tarifaires et commerciales internationales;
• élaborer des politiques et des programmes d’aide aux petites entreprises;
• contribuer à l’élaboration des politiques et évaluer les programmes gouvernementaux de

bien-être économique et social;
• améliorer l’affectation des fonds destinés aux programmes gouvernementaux en

déterminant leurs effets économiques et sociaux;
• appuyer les exigences de la réglementation gouvernementale et de la législation;
• délimiter les circonscriptions électorales;
• déterminer les paiements de péréquation et les autres transferts budgétaires 

fédéraux-provinciaux;
• rajuster les contrats et les droits en fonction de l’inflation;
• élaborer des programmes visant à promouvoir la compétitivité intérieure et internationale;
• appuyer de nouveaux programmes et politiques d’immigration;
• appuyer les stratégies et programmes en matière de tourisme;
• évaluer la rentabilité des programmes de soins de santé et d’éducation;
• déterminer l’efficacité et l’efficience du système juridique.
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B5. Enjeux liés à la gestion du changement

L’efficacité du Programme statistique est fonction de la pertinence et de l’utilité
constantes des renseignements statistiques qu’il procure aux utilisateurs. Pour assurer cette
pertinence, les produits du Bureau doivent constamment être évalués afin d’assurer qu’ils reflètent
l’évolution des réalités économiques, sociales et démographiques.

Afin de cerner les changements à apporter au Programme, le Bureau a établi, au cours de
la dernière décennie, une vaste gamme de mécanismes tant structurés que non structurés pour
connaître la réaction de sa clientèle et pour examiner constamment ses programmes d’information,
les produits et les services qui en découlent, ainsi que l’efficacité des activités techniques qui les
soutiennent. Mentionnons parmi ces mécanismes :

• le Conseil national de la statistique, qui conseille le statisticien en chef du Canada sur
toute la gamme des activités de Statistique Canada, particulièrement en ce qui a trait au
choix des priorités; 

• un réseau de comités consultatifs professionnels représentant les grands domaines, qui
examinent constamment les produits du Bureau;

• le Conseil consultatif fédéral-provincial de la politique statistique et ses 12 sous-comités
fédéraux-provinciaux, qui s’occupent de certains secteurs économiques et sociaux;

• des ententes fédérales-provinciales dans des domaines de compétence provinciale
particulière, soit la santé, l’éducation et la justice;

• des relations bilatérales avec les grands clients fédéraux, par l’entremise de comités
officiels et de consultations permanentes qui nous tiennent au courant des besoins et des
priorités;

• l’évaluation du Programme, à savoir un cycle complet de cinq ans qui s’est récemment
achevé;

• la connaissance de la réaction du marché, en particulier par l’entremise de nos 10 centres
de consultation régionaux, sur la satisfaction de la clientèle relativement aux produits et
services du Bureau.

Grâce à ces mécanismes, ainsi qu’à ses grandes consultations non structurées auprès des
utilisateurs qui forment une partie intégrante de ses activités, Statistique Canada obtient de
l’information essentielle à son processus de planification hautement structuré et transparent. C’est
ainsi que le Bureau réévalue et met à jour annuellement ses stratégies et ses plans de programme
pluriannuels et qu’il adapte les ressources qui seront affectées à chacun des programmes dans les
années à venir en fonction de l’évolution des priorités.

En outre, il y a longtemps que le Bureau reconnaît que la pertinence du Programme est
liée à trois caractéristiques que l’on peut surveiller étroitement, à savoir l’opportunité, la qualité et
la comparabilité des renseignements. L’évaluation de ces trois aspects et d’autres éléments comme
le fardeau imposé aux répondants, l’accessibilité des renseignements de Statistique Canada, la
rentabilité des programmes, ainsi que le perfectionnement et la gestion des ressources humaines
permet au Bureau de savoir dans quelle mesure ses stratégies et activités contribuent à la
réalisation de ses principaux objectifs.
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B6. Organisation et composition du Programme

Structure organisationnelle et activités du Programme : Le ministre de l’Industrie répond
de Statistique Canada au Parlement. Le Bureau est dirigé par le statisticien en chef du Canada, qui
peut compter sur six statisticiens en chef adjoints (SCA) : trois sont responsables des programmes
statistiques et trois, des opérations techniques et de gestion.

L’organisation diffère quelque peu de la structure du Programme. Elle a été conçue en vue
d’un regroupement de la plupart des fonctions d’infrastructure, afin d’améliorer l’efficience, de
maintenir des centres d’expertise technique et d’accroître la souplesse de l’organisme dans la mise
en œuvre des changements apportés au Programme.

Le tableau 1 montre les relations entre les six secteurs d’activité du Programme statistique
de Statistique Canada et sa structure organisationnelle. Il présente également une répartition des
ressources de 1997-1998 par organisation et par secteur d’activité.

Tableau 1 : Ressources par organisation et par secteur d’activité pour 1997-1998 (en millions
de dollars)

Ministre de
l’Industrie

Statisticien 
en chef 

Secteurs d’activité

SCA
Statistique
sociale, des

institutions et
du travail

SCA 
Statistique

du
commerce

et des
entreprises

SCA
Études

analytiques
et comptes
nationaux

SCA
Communica-

tions et
opérations

SCA
Informatique
et méthodo-

logie

SCA
Services de

gestion
 Total

  M$

Recettes
nettes en

vertu
d’un
crédit
M$

      
Total

M$

Statistique
économique

internationale et
nationale

0,8 42,6 15,1 14,2 7,8 0,0 80,5 0,0 80,5

Statistique
socioéconomique

12,0 2,7 0,0 14,1 6,1 0,0 34,9 0,0 34,9

Recensement et
statistique sociale

15,8 0,0 0,0 11,5 9,7 1,2 38,2 11,6 26,6

Statistique des
institutions

19,4 0,0 3,4 2,1 2,5 0,0 27,4  0,0 27,4

Infrastructure
technique

0,3 0,0 4,5 31,1 30,5 60,9 127,3 62,4 64,9

Services de
gestion centrale

0,0 0,0 0,3 5,0 0,9 21,8 28,0 0,0 28,0

Programme 48,3 45,3 23,3 78,0 57,5 83,9 336,3 74,0 262,3
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Activités du Programme : Les quatre premiers secteurs d’activité du Programme
s’occupent de la planification, de l’élaboration et de la mise en œuvre des renseignements
statistiques, qui débouchent sur les produits du Bureau. Le secteur d’activité du programme
d’infrastructure technique assure les services centralisés et les fonctions techniques essentiels à
toutes les activités associées à la statistique, comme les méthodes d’enquête, la conception des
questionnaires, les systèmes de classification, la collecte des données et l’informatique. Il offre
également, en recouvrement des coûts, des produits et services statistiques spéciaux, des services
de recherche et d’analyse, ainsi que des services de marketing et d’information. Le secteur
d’activité du programme des services de gestion centrale assure, pour tout le Bureau, les services
de gestion, de planification, de programmation, de finances, du personnel, d’évaluation de
programme et de vérification interne.

Le tableau 2 montre la structure du Programme du Bureau et illustre ses activités et la
façon dont il s’efforce d’atteindre les buts et objectifs qu’il s’était fixés.



Mesures de la
performance
économique

Activités
industrielles

Tourisme

Sciences et
technologie

Commerce
international

Finances
des

sociétés

Statistique
économique
internationale
et nationale

Revenus et
dépenses
familles

Indices des
prix à la

consommation

Emploi
et

chômage

Données
infra-

provinciales

Statistique
socioéco-
nomique

Recensement

Estimations
démo-

graphiques

Situation
sociale

Recensement
et

statistique
sociale

Soins de
santé

Établissements
d'ensei-
gnement

Culture

Justice

Finances
du secteur

public

Enquêtes
postcensitaires

Statistique
des

institutions

Études
analytiques

Commer-
cialisation

des produits
courants

Programmes
d'information
et services

personnalisés

Méthodes
statistiques

Systèmes
de

classification

Calculs

Opérations
des

enquêtes

Infrastructure
technique

Finances

Personnel

Pratiques de
gestion et

planification

Services
de soutien

administratif

Direction

Services
de gestion

centrale

Programme
de la

statistique
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Tableau 2 : Structure du Programme
 



16

C. Secteurs d’activité du Programme

C.1 Statistique économique internationale et nationale 

Ce secteur d’activité, qui représente 31 p. 100 du budget du Bureau pour 1997-1998,
fournit des renseignements intégrés sur les activités économiques du Canada, tant à l’échelon
national qu’international, selon le Système de comptabilité nationale, ainsi que des renseignements
économiques détaillés sur l’activité des secteurs au Canada, dont celui des services; l’agriculture;
les voyages, le tourisme et les loisirs, dont les voyages internationaux à destination et au départ du
Canada; les sciences et la technologie; le commerce international; ainsi que l’activité et la
performance financières des entreprises.

Dépenses nettes prévues du secteur d’activité pour la période de planification (en millions de
dollars)

Secteur d’activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Statistique économique
internationale et nationale

89,0 80,5 78,4 78,3

Principales initiatives continues

Comptabilité environnementale : Le cadre du Système de comptabilité nationale a été
élargi et il comprend maintenant des éléments associés à l’environnement. Des comptes ont été
créés pour le pétrole et les autres minéraux, les forêts et certains aspects de la faune. Les courbes
de pollution ont été reliées aux indicateurs de production économique. Nous avons aussi
commencé à mesurer les dépenses consacrées à la protection de l’environnement.

Projet de remaniement dans le domaine des sciences et de la technologie : Il s’agit d’un
moyen de fournir des renseignements, sous forme intégrée, sur trois aspects des sciences et de la
technologie au Canada, à savoir : la performance de base des sciences et de la technologie,
notamment la recherche, le développement et l’innovation dans tous les secteurs de l’économie;
les incidences économiques et sociales de l’innovation technologique; et la diffusion des
technologies et des idées dans une économie fondée sur le savoir. Nous cherchons à définir trois
ensembles de mesures regroupées sous les rubriques des sciences et de la technologie, de
l’innovation, ainsi que de la diffusion et du crédit. Nous voulons aussi définir un cadre établissant
un lien entre les statistiques obtenues pour brosser un tableau cohérent de l’innovation au Canada
et de sa relation avec l’économie fondée sur le savoir.

Base de microdonnées sur les petites entreprises : En partenariat avec Industrie Canada,
Statistique Canada est en voie de créer une base de microdonnées à grande diffusion sur les petites
entreprises. Ces données seront très utiles aux administrations fédérale et provinciales, aux
institutions financières, aux associations de petites entreprises et aux petites entreprises elles-
mêmes pour évaluer les résultats financiers d’une seule entreprise ou d’un groupe d’entreprises par
rapport aux normes du secteur d’activité précisé par l’utilisateur. 
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Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années suivantes

• La mise en œuvre du Système des comptes nationaux (SCN) des Nations Unies, révisé en
1993, et du Manuel de la balance des paiements du FMI, révisé en 1993, dans le Système
de comptabilité nationale du Canada et dans la balance des paiements sera terminée à
l’automne de 1997. L’ampleur des changements nécessaires a été décrite dans un
ensemble détaillé de comptes rendus de questions, de notes de travail et de décisions
portant sur la mise en œuvre du SCN de 1993, qui a été publié en août 1996. On a profité
de l’occasion pour faire le rapprochement et l’harmonisation de l’univers du secteur
public, des principes d’évaluation et des règles de consolidation du SCN ainsi que du
Système de gestion financière (SGF) utilisé dans le secteur public au Canada. Nous avons
ainsi répondu à la demande du vérificateur général, qui préconise le rapprochement de
statistiques importantes, comme celles qui portent sur le déficit, l’excédent et
l’endettement du gouvernement publiées dans les Comptes publics du Canada, le SCN et
le SGF.

• Une amélioration importante de la rapidité de publication des résultats financiers des
entreprises chargées de fournir les dossiers administratifs de la TPS, compte tenu de la
forte utilisation de ces dossiers.

• De meilleures statistiques sur les services, avec des renseignements supplémentaires sur
les produits, grâce à une utilisation beaucoup plus complète du registre des entreprises.

• Les travaux préparatoires du Recensement de l’agriculture de 2001 commenceront en
avril 1997. Nous tiendrons des ateliers avec les utilisateurs pour déterminer le contenu, et
nous ferons des recherches sur les nouvelles stratégies de collecte des données, dont un
essai de la technologie de reconnaissance intelligente des caractères.

• Le Bureau fera plus d’efforts pour avoir davantage de statistiques sur les exportations vers
des destinations autres que les États-Unis et pour atténuer le fardeau de réponse imposé
aux exportateurs. Il lancera aussi, de concert avec Revenu Canada, des projets visant à
améliorer la qualité des données sur les importations.

• Nous commencerons au premier trimestre de 1997 à tenir une enquête sur les produits
effectivement vendus dans les magasins de détail.

• Même si le Canada est largement tributaire du commerce international, il y a beaucoup
d’échanges qui se font entre les provinces canadiennes, ce qui explique en partie la lacune
des statistiques sur la circulation des marchandises du fabricant au consommateur.
Statistique Canada commencera à tenir au début de 1997 une enquête sur l’origine et la
destination des marchandises, dont les résultats seront publiés en 1998.

• L’efficience des enquêtes transfrontalières sur les voyages sera améliorée par des mesures
telles l’utilisation d’ordinateurs portatifs à saisie directe aux postes-frontière, les
renseignements sur les voyages recueillis par les Douanes et les données de l’Enquête sur
les voyages des Canadiens.

• Nous améliorerons notre capacité à répondre aux besoins des utilisateurs en matière de
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données sur les voyages par des mesures telles l’harmonisation des questionnaires sur les
voyages, la traduction des questionnaires en d’autres langues que l’anglais et le français et,
sur demande, l’échantillonnage plus vaste des voyageurs d’origine nationale particulière.

Objectifs de rendement

Statistique Canada tient un calendrier de diffusion des données pour ses principales séries
statistiques. Pour certaines grandes enquêtes, le temps écoulé entre la période de référence et la
date de diffusion est l’indicateur de rendement servant à mesurer la rapidité de production des
données dans le Rapport de rendement de Statistique Canada. Pour en savoir davantage sur les
objectifs prévus, se reporter à l’annexe 7.
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C.2 Statistique socioéconomique

Ce secteur d’activité, qui représente 13 p.100 du budget du Bureau pour 1997-1998,
fournit des renseignements intégrés sur les effets des facteurs économiques sur la situation des
personnes et des familles; sur le niveau et le profil des revenus et des dépenses des particuliers, des
familles et des ménages; sur la fluctuation des prix de détail; sur l’activité dans le marché du
travail, soit l’emploi, le chômage, le revenu du travail et le programme d’assurance-emploi; et des
données infraprovinciales détaillées.

Dépenses nettes prévues du secteur d’activité pour la période de planification (en millions de
dollars)

Secteur d’activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Statistique socioéconomique 38,0 34,9 33,5 33,7

Principales initiatives continues

Il y a désormais une enquête longitudinale qui est menée auprès des ménages canadiens,
qui fournit des renseignements indispensables à une meilleure évaluation des effets des
programmes sociaux et, partant, une meilleure analyse des possibilités d’action. Les
renseignements supplémentaires qui seront recueillis cette année fourniront des données cruciales
sur les effets de la formation et de la dissolution des familles, des pertes d’emploi, de la transition
entre les études et le travail, ainsi que de la retraite sur la situation familiale, le revenu et la
mobilité géographique des particuliers.

Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années suivantes

• La refonte complète de l’Enquête sur la population active, qui est une initiative
pluriannuelle, a donné lieu à une réduction marquée des coûts grâce à l’automatisation de
la collecte des données et à l’amélioration de la conception de l’enquête. Nous avons aussi
beaucoup élargi la gamme de renseignements sur le marché du travail en modifiant le
contenu et les produits. De nouvelles données tirées de cette enquête, qui vient de faire
l’objet d’une refonte, donneront un tableau plus complet de la situation mensuelle de
l’emploi au pays. Il s’agira de renseignements mensuels fort utiles sur les gains
hebdomadaires et les taux de salaire horaire des employés, sur la syndicalisation, sur la
sécurité d’emploi et sur la taille des entreprises qui créent ou abolissent des emplois. On
pourra également obtenir de nouveaux renseignements sur le roulement mensuel de la
main-d’œuvre.

• Citoyenneté et Immigration Canada a conclu un contrat avec Statistique Canada pour la
réalisation d’un essai pilote de l’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada.
Cette enquête vise la collecte de renseignements sur le processus d’intégration des
nouveaux immigrants dans la société canadienne. Ces renseignements permettront au
gouvernement et aux organismes d’étudier les facteurs qui influent sur la capacité des
immigrants de satisfaire leurs besoins fondamentaux, d’atteindre l’indépendance
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économique, de communiquer dans au moins une des langues officielles du Canada, de
participer aux marchés et aux institutions du Canada, de fréquenter des établissements
d’enseignement et d’acquérir une formation, ainsi que d’exercer les droits et d’assumer les
responsabilités rattachés à la citoyenneté canadienne. Il y aura un essai pilote en
mars 1997; le lancement de l’enquête intégrale est envisagé pour le début de 1998.

• L’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes, menée pour le compte de
Développement des ressources humaines Canada, est une initiative à long terme visant la
collecte de renseignements sur les facteurs critiques affectant le développement des
enfants et des jeunes au Canada, comme l’enseignant, l’école et le milieu. Les enfants et
les jeunes visés par l’enquête seront interrogés à des intervalles de deux ans jusqu’à l’âge
adulte. Les données de la première enquête ont été rendues publiques; la collecte des
données pour la deuxième enquête sera terminée au printemps de 1997.

Objectifs de rendement

Statistique Canada tient un calendrier de diffusion des données pour ses principales séries
statistiques. Pour certaines grandes enquêtes, le temps écoulé entre la période de référence et la
date de diffusion est l’indicateur de rendement servant à mesurer la rapidité de production des
données dans le Rapport de rendement de Statistique Canada. Pour en savoir davantage sur les
objectifs prévus, se reporter à l’annexe 8.
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C.3 Recensement et statistique sociale

Ce secteur d’activité, qui représente 10 p. 100 du budget du Bureau pour 1997-1998,
fournit des renseignements sur la situation démographique, économique et sociale de la
population; des estimations et projections démographiques, notamment pour des sous-groupes de
population; et des mesures de diverses situations sociales touchant les particuliers, les ménages et
les familles.

Dépenses nettes prévues du secteur d’activité pour la période de planification (en millions de
dollars)

Secteur d’activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Recensement et 
statistique sociale

180,7 * 26,6 26,8 23,6

* Y compris les ressources nécessaires pour le Recensement de la population de 1996.

Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années suivantes

Diffuser les données du Recensement de 1996, avec pour objectifs d’accroître
l’accessibilité des données et d’améliorer le service à la clientèle.

• Les chiffres de la population et des logements du Recensement de 1996 paraîtront en avril
1997. Les autres données démographiques et socioéconomiques seront publiées de
juillet 1997 à juin 1998. Les produits de référence et les produits de géographie paraîtront
tout au long de 1997.

• Le contrôle et l’imputation des données du Recensement de 1996 seront terminés en
septembre 1997. Il s’agit, par rapport au Recensement de 1991, d’un gain de temps de
sept mois pour cette phase, ce qui nous permettra de diffuser plus rapidement les données
pour les petits secteurs géographiques.

• Les estimations sur l’exhaustivité du Recensement de 1996 seront publiées en mai 1998,
ce qui nous amènera à une révision subséquente des chiffres de population
intercensitaires.

• On tiendra des consultations publiques avec tous les intervenants, où il sera question des
aspects touchant le Recensement de 2001, dont le contenu, la géographie, la diffusion et la
commercialisation.

• On publiera six études analytiques réalisées dans le cadre du Programme des projets
analytiques du Recensement de 1991.
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Objectifs de rendement

Statistique Canada tient un calendrier de diffusion des données pour ses principales séries
statistiques. Pour certaines grandes enquêtes, le temps écoulé entre la période de référence et la
date de diffusion est l’indicateur de rendement servant à mesurer la rapidité de production des
données dans le Rapport de rendement de Statistique Canada. Pour en savoir davantage sur les
objectifs prévus, se reporter à l’annexe 9.
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C.4 Statistique des institutions

Ce secteur d’activité, qui représente 10 p. 100 du budget du Bureau pour 1997-1998,
fournit des renseignements sur les caractéristiques de fonctionnement des institutions publiques et
des populations qu’elles servent.

Dépenses nettes prévues du secteur d’activité pour la période de planification (en millions de
dollars)

Secteur d’activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Statistique des institutions 27,1 27,4 26,1 26,1

Principales initiatives continues

La mesure des produits des systèmes de santé et d’éducation, de même que de leurs
activités, est une grande priorité. L’Institut de l’information sur la santé et Statistique Canada
collaborent à la mise en place d’un système national d’information sur la santé. L’Enquête
nationale sur la santé de la population, tenue par Statistique Canada, procurera de nouveaux
renseignements qui nous permettront de mieux comprendre l’état de santé des Canadiens et les
principaux facteurs qui l’affectent. L’intégration des dossiers sur les soins de santé et de ceux des
enquêtes sur la morbidité, le traitement et les facteurs sociodémographiques et économiques nous
procurera de nouvelles façons d’examiner l’efficacité des programmes de traitement.

Dans le secteur de l’éducation, nous mettrons en place un vaste cadre d’indicateurs et un
mécanisme uniforme pour établir un lien entre les renseignements sur les élèves dans tous les
établissements, afin d’obtenir des données uniformes et comparables sur le mouvement des élèves,
ce qui nous procurera de nouvelles façons d’évaluer les résultats de l’éducation. La nouvelle
enquête longitudinale sur les enfants et les jeunes, qui est menée à recouvrement des coûts pour le
compte de Développement des ressources humaines Canada, offre également de nouveaux
renseignements sur les facteurs de réussite scolaire et de décrochage scolaire.

Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années suivantes

Éducation

• En collaboration avec le Conseil des ministres de l’Éducation du Canada, nous
élaborerons un plan stratégique qui sera le fondement d’une collaboration
constante entre les ministères provinciaux et le Centre des statistiques sur
l’éducation de Statistique Canada. Le plan stratégique sera revu chaque année et
modifié, au besoin, à la lumière des nouvelles priorités et des nouveaux
renseignements nécessaires.

• Le secteur de l’éducation vit actuellement une profonde transformation. Des
conseils scolaires sont fusionnés ou complètement démantelés, les mécanismes et
les formules de financement sont modifiés, de nouvelles méthodes
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d’enseignement apparaissent et divers établissements s’intéressent à ce domaine.
Les questions relatives à la qualité, à l’accessibilité, à l’efficience et à l’efficacité
de l’éducation sont devenues particulièrement critiques en cette période de
changement. Les procédures et les systèmes utilisés pour décrire l’éducation
devront devenir plus souples de sorte que des données exactes, complètes et à jour
puissent être produites pour éclairer les débats sur ces questions. Dans les cinq
prochaines années, le programme d’éducation comblera les lacunes statistiques
relatives à ces questions, mettra en place de nouvelles méthodes pour améliorer la
rapidité de production des données et élargira la couverture pour répondre à ces
exigences.

• Les études de faisabilité permettant l’amélioration des systèmes actuels
d’information sur les élèves seront achevées. Les modifications des systèmes
d’information sur les élèves qui font des études postsecondaires devraient avoir
été évaluées et mises en place dans les deux ou trois prochaines années. Les
dossiers de chacun des élèves du primaire et du secondaire seront ensuite ajoutés
au système de sorte qu’on aura un système d’information complet pour l’analyse
des cheminements scolaires.

• Le Centre aidera le Conseil des ministres de l’Éducation du Canada à établir un
groupe d’analyse qui permettra à ce dernier de faire des recherches axées
expressément sur les besoins politiques des ministères.

Santé

• Le premier suivi des répondants à l’Enquête nationale sur la santé de la population
sera achevé en juin 1997, et les premiers résultats seront diffusés à la fin de 1997.
D’autres analyses des données de l’enquête de 1994-1995 paraîtront.

• Le Registre canadien du cancer sera associé pour la première fois à la base de
données nationale sur la mortalité, de sorte qu’on pourra calculer les taux de
survie en fonction des personnes.

Culture

• Les enquêtes courantes sur la culture seront mises à jour. À cette fin, on procédera
à l’examen des systèmes, des méthodes et des produits actuels des enquêtes avec
les principaux fournisseurs et utilisateurs des données, pour qu’ils correspondent
davantage aux besoins du milieu culturel actuel. 

• On tentera de combler de grandes lacunes statistiques, par exemple dans les
domaines des festivals canadiens, de l’enregistrement sonore et des éditeurs de
musique. On procédera à une plus grande harmonisation des données des enquêtes
dans les secteurs de la finance, du personnel, ainsi que des importations et des
exportations.

• On établira des partenariats de recherche avec les secteurs public et privé pour
essayer de faire plus de travaux à recouvrement des coûts auprès d’une clientèle
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plus vaste, en particulier parmi les provinces et les organismes fédéraux.

• On poursuivra des recherches statistiques dans les domaines de la balance des
paiements, des multimédias et des sports.

Objectifs de rendement

Statistique Canada tient un calendrier de diffusion des données pour ses principales séries
statistiques. Pour certaines grandes enquêtes, le temps écoulé entre la période de référence et la
date de diffusion est l’indicateur de rendement servant à mesurer la rapidité de production des
données dans le Rapport de rendement de Statistique Canada. Pour en savoir davantage sur les
objectifs prévus, se reporter à l’annexe 10.
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C.5 Infrastructure technique

Ce secteur d’activité, qui représente 25 p. 100 du budget du Bureau pour 1997-1998,
procure une infrastructure technique pour les services centralisés, notamment les méthodes
statistiques, les opérations des enquêtes et les services régionaux, les calculs, les systèmes de
classification, les services de commercialisation et de consultation, ainsi que la recherche et
l’analyse.

Dépenses nettes prévues du secteur d’activité pour la période de planification (en millions de
dollars)

Secteur d’activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Infrastructure technique 60,2 64,9 63,5 59,6

Principales initiatives continues

Systèmes de classification

Le 10 décembre 1996, les chefs des organismes statistiques officiels du Canada, du
Mexique et des États-Unis ont signé un document marquant la création du système de
classification des industries qui sera retenu comme norme pour la production des statistiques
économiques des trois pays. Le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord
(SCIAN) est la structure selon laquelle les trois pays produiront des données comparables. En
outre, dans la structure du SCIAN, chaque pays a ajouté des détails correspondant à ses besoins
statistiques. Le SCIAN-Canada remplacera la Classification type des industries de 1980
(CTI 1980) pour servir de cadre au programme de statistiques économiques de Statistique Canada
pendant l’année de référence 1997. On prévoit échelonner la mise en œuvre du nouveau SCIAN
sur les deux prochaines années.

La mise en œuvre du nouveau système de classification des industries exige des
modifications importantes de la Base de données du Registre des entreprises, qui indique la
population et le cadre d’échantillonnage des enquêtes-entreprises de Statistique Canada. Au cours
de 1996, nous avons élaboré une nouvelle version du système pour la Base de données du Registre
des entreprises et tous ses mécanismes d’alimentation et de diffusion. De même, en 1996, nous
avons conçu et utilisé plusieurs outils informatiques pour évaluer l’incidence du nouveau système
de classification sur les divers programmes statistiques et pour attribuer manuellement le nouveau
code aux entreprises pour lesquelles nous disposons de suffisamment de renseignements pour
effectuer la conversion.
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Systèmes de classification Révisions et améliorations 

Classification type des biens (basée sur le
Système harmonisé), (CTB)

Classification des services

En 1996-1997, nous avons publié une version
complète de la CTB, en intégrant les
changements de 1996 au Système harmonisé,
et toutes les concordances connexes. En
1997-1998, le programme de mises à jour
annuelles reprendra. 

L’élaboration de la Classification des services
se poursuivra.

Calculs

Un des succès récents de ce secteur d’activité a été l’élaboration des systèmes généralisés.
La plupart des nouvelles enquêtes et des refontes sont désormais élaborées selon cette méthode et
on compte poursuivre cette pratique dans l’avenir. Au cours des quelques prochaines années, on
compte prendre les moyens nécessaires pour que les systèmes généralisés actuels concordent
mieux les uns avec les autres. C’est ce sous-secteur qui s’occupe également du plus grand défi, à
savoir que toutes les applications des systèmes de Statistique Canada soient conformes dans les
deux prochaines années, pour l’arrivée de l’an 2000.

Programmes d’information et services personnalisés

Par l’entremise du volet des communications de ce secteur d’activité, les clients et
l’ensemble de la population canadienne sont tenus au courant des tendances économiques et
sociales, ainsi que des programmes, des produits et des services de Statistique Canada au moyen
de publications comme Le Quotidien.

Ce secteur d’activité comprend aussi le Programme de Statistique Canada qui consiste à
offrir, contre recouvrement des coûts, une aide technique aux pays en développement et en voie de
transition. Dans le cadre d’un accord conclu pendant la visite du Premier Ministre en Chine en
1994, un programme quinquennal visant à aider la Chine à se donner un système statistique
capable de recueillir des renseignements sur l’économie des marchés émergents a été élaboré et a
commencé à fonctionner en 1996.

Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années suivantes

Programme d’information et services personnalisés

• Un réseau électronique de communications internes qui réduit les coûts tout en améliorant
l’efficacité des communications internes à Statistique Canada.

• Il y aura d’autres améliorations dont la création d’un magazine électronique et la diffusion
constante de renseignements par des moyens électroniques.

• L’automatisation des processus demeure une grande orientation stratégique à Statistique
Canada. C’est grâce à une application dynamique de la technologie de l’information au
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cours de la dernière décennie que Statistique Canada a pu augmenter et améliorer ses
produits et services; il sera difficile dans l’avenir de réaliser des économies au même
rythme à partir de l’automatisation. Il faudra des approches innovatrices pour le
renouvellement des méthodes et pour la sélection et l’application rigoureuses de normes.

Commercialisation des produits standard

Les clients garderont le choix des supports imprimés ou électroniques, dont CANSIM, le
CD-ROM et la télécopie électronique. En outre, Internet et StatCan en direct ont été officiellement
lancés dans la première moitié de 1996-1997. Le Bureau atteint toujours l’objectif
d’autofinancement de son programme de publication.

L’*Initiative de démocratisation des données+ (IDD) a connu du succès et se poursuivra. Il
s’agit de permettre à un consortium d’universités d’acquérir et de partager l’utilisation publique de
fichiers de microdonnées. L’accès électronique au fichier de microdonnées de Statistique Canada
sera offert à des chercheurs universitaires au moyen de son site Internet, conjointement avec
l’utilisation d’un outil de recherche thématique comme mécanisme principal de recherche et
d’évaluation de nos archives de données. Quarante-deux universités ont indiqué être intéressées à
participer au consortium. Grâce à cette initiative, on contribuera à la recherche en politique
économique et sociale. 

Un élément important de ce secteur d’activité est la fonction des services consultatifs, qui
est responsable des ventes et des services consultatifs par l’intermédiaire des centres de
consultation dans neuf bureaux régionaux : Halifax, Montréal, Ottawa, Toronto, Winnipeg,
Regina, Edmonton, Calgary et Vancouver. Le personnel des centres de consultation est formé de
professionnels et de spécialistes de l’information qui offrent des services de consultation aux
entreprises, aux administrations publiques, aux universités et aux particuliers.

Voici les grandes initiatives pour les quelques prochaines années :

• l’accroissement de la documentation des produits et services pour mieux servir les
utilisateurs de Statistique Canada;

• la mise en œuvre de la vision stratégique pour les fonctions de commercialisation et de
diffusion;

• la poursuite du passage à l’édition électronique.

Le Bureau poursuit sa stratégie de commercialisation pour garantir un accès public aux
renseignements généraux de Statistique Canada, en élargir l’utilisation et faire en sorte que les
recettes correspondent aux coûts de la diffusion des renseignements au profit de ceux qui ont
besoin des produits pour leur utilisation personnelle.

Opérations des enquêtes

Statistique Canada poursuit son effort d’automatisation des activités de collecte de
données pour en accroître l’efficacité. En 1990, les méthodes traditionnelles de collecte de
données à l’aide de papier et de crayons étaient utilisées dans presque tous les cas. À l’heure
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actuelle, 76 p. 100 des intervieweurs préposés à la collecte de données utilisent des modes
d’interview assistée par ordinateur. On prévoit que cette proportion plafonnera à environ 85 p. 100
en 1997-1998. Presque toutes les enquêtes ont désormais été converties à la formule de l’interview
assistée par ordinateur. Le prochain grand défi à relever dans le domaine de l’automatisation sera
l’élaboration et la promotion de la déclaration électronique de la part des établissements et des
entreprises répondants.



30

C.6 Services de gestion centrale

Ce secteur d’activité, qui représente 11 p. 100 du budget du Bureau pour 1997-1998,
assure des services de gestion, soit des services de planification et de vérification de la gestion, de
finances, de personnel et d’administration, pour contribuer aux opérations du Bureau.

Dépenses nettes prévues du secteur d’activité pour la période de planification (en millions de
dollars)

Secteur d’activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Services de gestion centrale 27,9 28,0 27,9 28,0

Principales initiatives continues

Ressources humaines

Formation : La cadence du changement technologique et les normes de plus en plus
élevées du Bureau pour son travail professionnel ont eu une influence marquante sur la
composition de son effectif. Afin de conserver un personnel qualifié, motivé et très productif, le
Bureau vient d’élaborer des cours dans les domaines suivants : 

• formation en informatique pour les employés ne travaillant pas avec des systèmes
informatiques;

• cours de base sur les enquêtes pour les enquêtes-entreprises;
• concepts de données sociales.

Équité en matière d’emploi : Un projet d’équité en matière d’emploi souligne
l’importance du Programme des affectations spéciales pour les employés ayant une incapacité,
donne des mesures incitatives d’affectations de ces derniers et offre des services de counselling et
de planification de carrière.

Dans le cadre d’un projet axé sur les stratégies de recrutement et de maintien des
employés autochtones, nous avons établi des réseaux pour faciliter le recrutement et nous nous
efforçons d’assurer le perfectionnement et le maintien en fonction des employés autochtones.

Formation professionnelle : Nous avons aussi établi un nouveau programme de
perfectionnement visant à faire acquérir aux titulaires de poste de soutien les compétences,
l’expérience et les connaissances nécessaires à l’efficacité du rendement au niveau d’agent
subalterne et à aider les employés à mieux être en mesure de réaliser leurs objectifs de carrière. 
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Principaux projets et initiatives prévus pour 1997-1998 et les années suivantes

Pratiques de gestion — Vérification interne

Dans le cadre de ce programme, on terminera, pendant l’exercice 1997-1998, des
évaluations de la méthode d’établissement des coûts et de la gestion financière des projets à
recouvrement des coûts, tant pour la gestion des dépenses que pour la comptabilité des recettes.
On effectuera également des évaluations de risque sur les pratiques relatives à la passation des
contrats et à la sécurité des postes de travail informatique. Voici les vérifications qui
commenceront dans le nouvel exercice : vérifications de suivi des langues officielles (langue de
travail) et comptes créditeurs; évaluation portant sur l’information des utilisateurs au sujet de la
qualité des données et de la méthode; systèmes de gestion des bureaux régionaux; inventaires des
immobilisations et enregistrement des produits d’information.

Services financiers

En 1997-1998, le Bureau fera de grands progrès dans le remplacement de ses systèmes
d’information financière, afin d’améliorer la qualité, la rapidité, la prise en charge et l’efficience
de ses opérations de gestion financière.

L’un des grands projets de ce secteur d’activité sera aussi l’expansion de son initiative de
formules électroniques pour améliorer l’efficience et l’efficacité d’un certain nombre de processus
relatifs aux ressources financières, administratives et humaines.



Renseignements financiers additionnels

Annexe 1

Vue d'ensemble de Statistique Canada

Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses
prévues prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 1996-1997 1997-1998 1998-1999¹ 1999-2000¹

Dépenses prévues brutes 479,3 336,3 325,4 318,5

  Moins : recettes à valoir sur le crédit 56,4 74,0 69,2 69,2

Dépenses prévues nettes 422,9 262,3 256,2 249,3

  Moins : recettes à valoir sur le Trésor 0,0 1,0 0,8 0,8

Plus : coût des services offerts par d'autres ministères 40,8 39,6 39,6 39,6

Coûts nets du Bureau 463,7 300,9 295,0 288,1

1.  Le coût des services offerts par d'autres ministères pour les années 1998-1999 et 1999-2000 est basé sur les 
estimations de 1997-1998.
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Annexe 2

Dépenses prévues par secteur d'activité pour la période de planification

(en millions de dollars) Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses
prévues prévues prévues prévues

Secteur d'activité 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Statistique économique 89,0 80,5 78,4 78,3
internationale et nationale 89,0 80,5 78,4 78,3

Statistique socioéconomique 38,0 34,9 33,5 33,7
38,0 34,9 33,5 33,7

Recensement et statistique sociale 187,8 38,2 41,5 37,4
180,7 26,6 26,8 23,6

Statistique des institutions 27,1 27,4 26,1 26,1
27,1 27,4 26,1 26,1

Infrastructure technique 109,5 127,3 118,0 115,0
60,2 64,9 63,5 59,6

Services de gestion centrale 27,9 28,0 27,9 28,0
27,9 28,0 27,9 28,0

Dépenses prévues brutes¹ 479,3 336,3 325,4 318,5
Dépenses prévues nettes² 422,9 262,3 256,2 249,3

1.  Comprend les dépenses budgétaires et non budgétaires.
2.  Les nombres ombragés indiquent les ajustements pour les recettes à valoir sur le crédit, d'un
montant de 74 millions de dollars. Pour de plus amples renseignements, consulter le tableau 
intitulé «Détails des recettes par secteur d'activité».
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Annexe 3

Détails des dépenses prévues par secteur d'activité pour 1997-1998

(en millions de dollars) Budgétaires

Secteur d'activité ÉTP Fonctionnement Dépenses Moins :  Dépenses
prévues recettes à valoir prévues
brutes sur le crédit nettes

Statistique économique 1 272 80,5 80,5 0,0 80,5
internationale et nationale

Statistique socioéconomique 463 34,9 34,9 0,0 34,9

Recensement et statistique sociale 641 38,2 38,2 11,6 26,6

Statistique des institutions 377 27,4 27,4 0,0 27,4

Infrastructure technique 1 326 127,3 127,3 62,4 64,9

Services de gestion centrale 441 28,0 28,0 0,0 28,0

Total des dépenses prévues 4 520 336,3 336,3 74,0 262,3

* Les dépenses prévues brutes sont égales aux dépenses de fonctionnement, car il n'y a pas de capital, de contributions,
de subventions, de dépenses législatives, de prêts non budgétaires, d'investissements ou d'avances.
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Annexe 4

Dépenses  m inistérielles brutes et nettes par secteur d'activité

(en millions de dollars) Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses
prévues prévues prévues prévues

1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Dépenses brutes par secteur d'activité

Statistique économique internationale et nationale 89,0 80,5 78,4 78,3

Statist ique socioéconomique 38,0 34,9 33,5 33,7

Recensement et statistique sociale 187,8 38,2 41,5 37,4

Statistique des institutions 27,1 27,4 26,1 26,1

Infrastructure technique 109,5 127,3 118,0 115,0

Services de gestion centrale 27,9 28,0 27,9 28,0

Dépenses brutes totales 479,3 336,3 325,4 318,5

M o ins :
Recettes à valoir sur le crédit
Recettes à valoir sur le Trésor

Recensement et statistique sociale 7,1 11,6 14,7 13,8
0,0 0,0 0,0 0,0

Infrastructure technique 49,3 62,4 54,5 55,4
0,0 1,0 0,8 0,8

Recettes totales à valoir sur le crédit et le Trésor 56,4 75,0 70,0 70,0

Dépenses nettes par secteur d'activité

Statistique économique internationale et nationale 89,0 80,5 78,4 78,3

Statist ique socioéconomique 38,0 34,9 33,5 33,7

Recensement et statistique sociale 180,7 26,6 26,8 23,6

Statistique des institutions 27,1 27,4 26,1 26,1

Infrastructure technique 60,2 63,9 62,7 58,8

Services de gestion centrale 27,9 28,0 27,9 28,0

Dépenses nettes totales par secteur d'activité 422,9 261,3 255,4 248,5

Coût des services rendus par d'autres m inistères¹ 40,8 39,6 39,6 39,6

Coût net total 463,7 300,9 295,0 288,1

1.  Le coût des services offerts par d'autres m inistères pour les années 1998-1999 et  1999-2000 est  basé sur les 
   estimations de 1997-1998.
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Annexe 5

Détails des recettes par secteur d'activité

Recettes à valoir sur le crédit par secteur d'activité Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses
prévues prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

  Recensement et statistique sociale

    Partage du coût du recensement 7,1 10,1 13,1 13,1
    Vente de publications 0,0 1,2 1,0 0,3
    Services statistiques spéciaux 0,0 0,3 0,6 0,4

7,1 11,6 14,7 13,8

  Infrastructure technique

    Vente de publications 5,0 5,0 5,0 5,0
    Services statistiques spéciaux 44,3 57,4 49,5 50,4

49,3 62,4 54,5 55,4

Recettes totales à valoir sur le crédit 56,4 74,0 69,2 69,2

Recettes à valoir sur le Trésor par
secteur d'activité

  Infrastructure technique

    Services statistiques spéciaux 0,0 1,0 0,8 0,8

Recettes totales à valoir sur le Trésor 0,0 1,0 0,8 0,8

Recettes totales du Programme 56,4 75,0 70,0 70,0
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Annexe 6

Présentation par article courant

(en millions de dollars) Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses
prévues prévues prévues prévues

1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

PERSONNEL

  Salaires et traitements 220,3 203,0 197,7 195,1

  Contributions aux régimes d'avantages sociaux 34,4 37,2 36,3 35,7
  des employés

  Recenseurs/Intervieweurs 16,6 16,1 15,8 14,7

271,3 256,3 249,8 245,5

BIENS ET SERVICES

  Poste 14,2 4,6 4,2 4,0

  Autres transports et communications 16,4 14,3 13,5 13,0

  Information 8,7 6,6 6,2 6,0

  Services professionnels et spéciaux 133,0 22,5 21,0 20,3

  Locations 11,2 8,6 8,1 7,8

  Achats de services de réparation et d'entretien 5,6 6,0 5,7 5,4

  Services publics, matériaux et fournitures 14,5 13,8 13,0 12,5

  Autres subventions et paiements 0,0 0,0 0,0 0,0

  Dépenses en capital secondaires 4,4 3,6 3,9 4,0

208,0 80,0 75,6 73,0

PAIEMENTS DE TRANSFERT 0,0 0,0 0,0 0,0

DÉPENSES BRUTES 479,3 336,3 325,4 318,5

MOINS :

Recettes à valoir sur le crédit¹ 56,4 74,0 69,2 69,2

TOTAL 422,9 262,3 256,2 249,3

1. Pour de plus amples renseignements, consulter le tableau intitulé «Détails des recettes par secteur 
d'activité».
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Annexe 7

Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques économiques nationales et
internationales

Niveau de service

Principaux domaines et certains produits Fréquence Délai visé*

Mesures de la performance économique
Balance des paiements internationaux
Indicateur avancé composite du Canada
Flux financiers
Produit intérieur brut
Produit intérieur réel
Opérations sur titres avec les non-résidents

Activités industrielles
Recensement de l’agriculture (premiers résultats)
Ventes et stocks des grands magasins
Recettes monétaires agricoles
Revenu agricole net
Rapports sur les grandes cultures (huit rapports)
Indice des prix de vente dans l'industrie
Enquête mensuelle sur les industries manufacturières
Indice des prix des logements neufs
Ventes de véhicules automobiles neufs
Commerce de détail
Ventes de produits pétroliers raffinés 
Enquête sur les manufactures
    - premier bulletin
    - dernier bulletin
Commerce de gros

Tourisme
Compte des voyages internationaux
Voyages entre le Canada et les autres pays

Sciences et technologie
Dépenses de l’administration fédérale au titre de la R-D
Dépenses au titre de la R-D industrielle

Commerce international
Commerce international de marchandises du Canada

Finances des sociétés
Statistiques financières des entreprises
Loi sur les déclarations des personnes morales et des syndicats :
    - personnes morales
 

Trimestrielle 
Mensuelle

Trimestrielle 
Trimestrielle 

Mensuelle
Mensuelle

Quinquennale
Mensuelle

Trimestrielle
Annuelle

Saisonnière 
Mensuelle
Mensuelle
Mensuelle
Mensuelle
Mensuelle
Mensuelle
Annuelle

Mensuelle

Trimestrielle 
Mensuelle 

Annuelle
Annuelle

Mensuelle

Trimestrielle

Annuelle

60 jours
15 à 20 jours

60 jours
60 jours
60 jours
56 jours

12 mois
40 jours
54 jours

149 jours
24 jours
28 jours
48 jours
40 jours
40 jours

50 à 55 jours
30 jours

200 jours
365 jours

50 à 55 jours

60 jours
48 jours

6 mois
10 mois

49 jours

60 jours

12 mois

* Le délai visé correspond au temps écoulé entre le dernier jour de la période de référence et le jour de
diffusion des données.
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Annexe 8

Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques socioéconomiques

Niveau de service

Principaux domaines et certains produits Fréquence Délai visé*

Revenus et dépenses des familles
Répartition du revenu au Canada selon l'importance du revenu
Équipement ménager
Dépenses des familles au Canada

Indices des prix à la consommation
Indice des prix à la consommation

Emploi et chômage
Enquête sur la population active
Emploi, rémunération et heures de travail
Estimations du revenu du travail 
Statistiques sur l’assurance-chômage
Régimes de pensions au Canada

Données infraprovinciales
Migrations
Revenu des habitants du quartier et démographie, personnes seules
Revenu des habitants du quartier et démographie, familles

Annuelle
Annuelle

Quadriennale

Mensuelle

Mensuelle
Mensuelle
Mensuelle
Mensuelle
Biennale

Annuelle
Annuelle
Annuelle

11 mois 
 6 mois
12 mois

18 jours

14 jours
60 jours

65 à 70 jours
60 jours
18 mois

15 mois
19 mois
20 mois

* Le délai visé correspond au temps écoulé entre le dernier jour de la période de référence et le jour de la
diffusion des données.
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Annexe 9

Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques sociales et du recensement

Niveau de service

Principaux domaines et certains produits Fréquence Délai visé*

Recensement
Recensement de la population et des logements :
- dénombrement définitif de la population
- publication des données *2A+ (questionnaire abrégé)
- publication des données *2B+ (questionnaire détaillé)

Quinquennale
Quinquennale
Quinquennale

11 mois
13 à 15 mois
18 à 23 mois

Estimations démographiques
Situation démographique du Canada
Estimations de la population (aux échelles nationale et
provinciale)
Estimations de la population (aux échelles nationale et
provinciale)
Estimations de la population (à l’échelle infraprovinciale)

Situation sociale
Enquête sociale générale. Présentation initiale des résultats
suivant un cycle biennal, avec un thème spécial pour chaque
passage.

Annuelle
Annuelle

Trimestrielle

Annuelle

Biennale

10 mois
3 à 5 mois

3 mois

6 à 9 mois

6 à 9 mois

* Le délai visé correspond au temps écoulé entre le dernier jour de la période de référence et le jour de la
diffusion des données.
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Annexe 10

Principaux domaines, certains produits et niveau de service — Statistiques des institutions

Niveau de service

Principaux domaines et certains produits Fréquence Délai visé*

Soins de santé
Naissances, décès, mariages, divorces, causes de décès
Enquête nationale sur la santé de la population

Établissements d'enseignement
Inscriptions
Diplômés
Personnel enseignant
Financement de l’éducation
Frais de scolarité et de subsistance

Culture
Édition du livre
Industrie de l'enregistrement sonore
Périodiques
Industrie cinématographique
Compagnies d’arts d’interprétation
Établissements du patrimoine
Dépenses publiques au titre de la culture

Justice
Statistiques sur les actes criminels
Statistiques sur les homicides
Services correctionnels pour adultes au Canada
Statistiques sur les tribunaux de la jeunesse
Statistiques sur les tribunaux de juridiction criminelle pour
adultes
Aide juridique

Finances du secteur public
Série du secteur public — Système de comptabilité nationale
Série du secteur public — Emploi et rémunération
Série du secteur public — Gestion financière 

Annuelle
Biennale

Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle

Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle

Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle
Annuelle

Annuelle

Trimestrielle
Annuelle
Annuelle

13 mois
9 mois

12 mois
12 mois
15 mois
20 mois
3 mois

14 mois
12 mois
14 mois
15 mois
14 mois
18 mois
13 mois

8 mois
8 mois
9 mois
7 mois

10 mois

 9 mois

60 jours
4 mois
6 mois

* Le délai visé correspond au temps écoulé entre le dernier jour de la période de référence et le jour de
diffusion des données.
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